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Contre le fédéralisme européen et pour une Europe « décentralisée ». Le changement de cap proposé par deux historiens allemands.

Dans une longue tribune parue le 2 janvier 2014 dans l’hebdomadaire de Hambourg Die Zeit, Hans-Ulrich Wehler, l’un des historiens allemands les plus connus de sa génération (il est né en 1931), s’inspire du livre Une Europe qui n’existe pas
 de Dominik Geppert, un jeune collègue, pour prôner un changement de cap rapide dans la politique européenne. Suivons son raisonnement. La germanophobie se répand en Europe, à cause de la politique d’austérité imposée à la zone euro par Angela Merkel. L’Allemagne ferait bien de financer un véritable plan Marshall au lieu de redresser les seules banques et d’offrir ainsi une chance unique à François Hollande de se faire le représentant des États du sud de l’Europe. Une fois ce problème résolu, il faudrait s’attaquer à la structure même du projet européen. Certes, après 1945, l’Allemagne se sentit attirée par un projet européen fédéral qui lui permettait d’être accueillie par la communauté des nations, mais il faut bien reconnaître aujourd’hui que l’État-nation reste en Allemagne, comme dans tous les pays d’Europe, le cadre de vie voulu par les peuples. Il n’existe pas de langue européenne, de culture européenne, et même le vécu historique reste confiné au plan national. Chaque Européen se sent chez lui dans le cadre juridique, social, constitutionnel que lui offre son État-nation. C’est pourquoi il faut suivre Dominik Geppert qui prône une Europe décentralisée, loin des « directives anonymes de Bruxelles », et où serait systématiquement appliqué le principe de subsidiarité. Bruxelles n’aurait à s’occuper que de régulation financière, du contrôle des banques et des interventions militaires. Un tel changement de cap permettrait de conserver la Grande-Bretagne à l’Europe, un pays dont il faudrait reconnaître que ses idées fortement antifédéralistes sont légitimes et qu’il a même, dans une position d’avant-garde, servi la cause européenne. Qui souhaiterait par ailleurs renoncer à la contribution traditionnellement pragmatique des Britanniques ? 
Notre commentaire sera partagé. D’un côté on ne peut qu’approuver la volonté de créer une véritable solidarité européenne, entre membres riches et « pauvres » ou « en crise ». De l’autre, et cela pèse davantage dans la balance, on ne voit pas comment un gouvernement allemand parviendrait à faire accepter à ses électeurs l’idée que c’est à l’Allemagne seule d’aider les pays en crise et, surtout, on ne voit pas la Grande-Bretagne suivre l’Allemagne, dans le cas (très improbable) où cette dernière se lancerait dans pareille entreprise. Par ailleurs, la subsidiarité, n’est-ce pas le principe appliqué aujourd’hui dans à peu près tous les domaines ? Et comment définir une politique européenne sans l’existence d’instances centrales où se concertent les États et où délibèrent des représentants démocratiquement élus ? Comment construire autrement cette politique de sécurité que prône notre historien ? Elle aurait fort peu de chance de voir le jour dans l’Europe décentralisée pour laquelle il plaide. On est enfin un peu consterné de constater que l’existence de la zone Euro n’est pas même mentionnée – si ce n’est pour parler d’une crise que seule une Allemagne généreuse pourrait aider à surmonter. On est pour le moins étonné que notre homme se félicite de la propagande antieuropéenne offensive des conservateurs britanniques. 
Tout cela serait en soi assez inquiétant, mais ne recoupe pas les options politiques des partis de la grande coalition actuellement au pouvoir en Allemagne. Les femmes et hommes politiques, que l’on décrie volontiers en Allemagne aussi, sont souvent plus raisonnables que les spécialistes, aussi savants soient-ils : la démocratie est décidément le système politique le plus rationnel qui soit. François Genton.
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